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    Présentation

    Quels grands processus furent à l’origine du phénomène de mondialisation ?
Comment les puissances européennes sont-elles parvenues à exercer leur emprise sur le reste du monde durant des siècles ?
Quel rôle joueront les pays émergents dans la future reconfiguration géostratégique mondiale ?
À l’appui d’une chronologie détaillée, le lecteur est invité à s’interroger sur le concept de mondialisation, dont l’appellation récente et les contours indistincts ne doivent pas faire oublier les origines anciennes. Des premières conquêtes de l’empire ottoman au printemps arabe, des guerres européennes à l’adoption du traité de Lisbonne, cet ouvrage rassemble toutes les dates indispensables à l’appréhension d’une histoire de la mondialisation dense et complexe.
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Introduction


Nombre d’élèves et d’étudiants considèrent les dates, leur compréhension et surtout leur mémorisation, comme l’une des difficultés majeures de la discipline historique. Les dates, comme le sont les cartes afin de se situer dans l’espace, sont indispensables pour situer un événement dans le temps et surtout le replacer dans son contexte et mettre en évidence des concomitances. De ce fait, il n’est donc pas inutile de revenir sur quelques caractères généraux à propos de la chronologie.

Pour pouvoir tirer de ces petits paquets de chiffres ce qu’ils peuvent donner, il faut les choisir, se les approprier et les mettre au service de ce que l’on doit analyser ou exposer. Inversement, il est préférable de ne pas donner aux dates plus de valeur qu’elles n’en ont en réalité. Certes, quand on peut la connaître, il vaut toujours mieux utiliser la date exacte pour situer un fait dans le temps. Cela contribue à la rigueur d’expression à laquelle il convient de tendre chaque fois qu’on le peut. Mais il n’est pas toujours possible de connaître la date exacte d’un événement compte tenu des circonstances. Tout un chacun a eu l’occasion de noter une date inexacte par simple inattention. Dans un document officiel, une telle erreur peut être lourde de conséquences et, plus tard, conduire un historien à douter de l’authenticité du document ou de la date exacte de l’événement rapporté. Un fait peut être rattaché à diverses dates. C’est particulièrement vrai de nos jours, dans le domaine politique, où l’annonce d’une mesure par un ministre tourne en boucle sur les antennes pendant des jours avant même de donner lieu à quelque prise de décision que ce soit, voire de disparaître à jamais. Si cette mesure aboutit à un texte de loi, elle peut alors être rattachée à plusieurs dates. Soit celle de son adoption en première lecture par l’une des deux assemblées, soit celle de son adoption définitive, de sa promulgation ou de son entrée en vigueur effective. Pour beaucoup de citoyens, peu au fait des contraintes institutionnelles, c’est la date de l’annonce par l’homme politique qui semble importante. Enfin, une mesure décidée peut n’entrer en vigueur qu’au terme d’un délai assez long. Ainsi la convention de Lomé, signée en février 1975, n’entra en application qu’en juillet de l’année suivante. Le choix et la précision des dates dépendent de ce que l’on veut, ou doit, dater. Pour certains événements, il est indispensable d’être très précis et d’en arriver à une datation à la minute près. C’est le cas des manœuvres gaullistes, après le déclenchement du putsch militaire à Alger, le 13 mai 1958, qui conduisent contre toute attente à ramener le général de Gaulle « aux affaires », malgré la volonté des hommes politiques de la IVe République de l’en empêcher à tout prix. C’est également le cas pendant certains épisodes de la Révolution française. Il est des domaines dans lesquels une précision aussi extrême n’est pas indispensable. Selon le thème de recherche, l’établissement d’une chronologie ne présentera pas les mêmes exigences ni les mêmes difficultés.

La meilleure chronologie est donc celle que l’on établit soi-même en fonction du sujet sur lequel on travaille. Il faut aussi penser à l’intérêt qu’il peut y avoir à montrer l’évolution d’un phénomène. Aussi, sauf à devoir dater simplement un événement précis, il est souvent intéressant de combiner les dates pour mettre en évidence le moment de départ d’un processus, son point d’arrivée ainsi que le ou les points d’inflexion de son évolution. Cela est particulièrement utile pour analyser une évolution économique. Une fois ce cadre chronologique construit, il est possible d’affiner l’analyse et de mettre en évidence des inflexions secondaires. Nous passerons ainsi d’une chronologie sommaire à une chronologie de plus en plus précise.

Toutes les sociétés n’ont pas utilisé le même calendrier. Des calendriers différents ont même coexisté dans une même époque et sur un même continent. Ils sont étroitement liés aux croyances et leurs différences tiennent principalement au choix d’une base solaire, lunaire ou d’une combinaison des deux. L’adoption d’un nouveau calendrier peut aussi découler de la volonté de marquer un événement, considéré comme étant si important que celui ou ceux qui en ont le pouvoir décident d’en faire le début d’une nouvelle ère. Mahomet a laissé aux musulmans un calendrier qui commence avec l’hégire, l’acceptation politique par les Médinois de la nouvelle croyance. En France, la Convention, pour mieux marquer la rupture avec l’Ancien Régime et la naissance de cette « ère nouvelle » évoquée par Goethe, décida de doter la France du calendrier républicain. Pour se réconcilier avec l’Église, et disposer ainsi de l’outil religieux pour mieux contrôler les esprits, Napoléon le sacrifia et revint au calendrier grégorien le 1er janvier 1806. Après l’usage concomitant de calendriers différents, on observe, sur la longue durée, une simplification par l’adoption et l’emploi dans la plupart des pays du monde du calendrier grégorien. Cette situation n’a rien de volontaire et n’est qu’une des conséquences de l’hégémonie des puissances européennes à travers les différentes colonisations.

Les pays européens héritèrent du calendrier romain à l’intérieur duquel deux réformes importantes avaient été adoptées dès l’Antiquité : celle de Numa Pompilius qui porta l’année à 355 jours, puis celle de Jules César qui l’allongea à 365. Le calendrier julien fut conservé par les pays européens jusqu’à la réforme du pape Grégoire XIII qui décida le 3 novembre 1582 que l’on passerait directement du 9 au 20 novembre. Tous les souverains ne mirent pas ce calendrier en application en même temps. La France l’adopta quasi immédiatement et la mesure prise en octobre entra en vigueur dès le mois de décembre. Les Anglais attendirent 1752 et les Russes ne changèrent de calendrier qu’à l’occasion de la révolution bolchevik, en 1917. Le premier jour de l’année n’a pas toujours été fixe. À Rome, dans le calendrier religieux, le 1er mars était le premier jour de l’année avant que Numa Pompilius ne décide que l’année débuterait le 1er janvier. Au Moyen Âge, on observe une certaine variété dans le choix du premier jour de l’année : le 25 mars à Florence ou en Dauphiné, le 1er septembre à Byzance, le 25 décembre en l’Angleterre jusqu’en 1066. C’était le cas de la France à partir du XIIe siècle avant que Charles IX, en 1564, ne choisisse le 1er janvier. Il faut aussi compter avec des survivances. Ainsi aujourd’hui, aux États-Unis comme au Royaume-Uni, l’année fiscale et budgétaire ne coïncide pas avec l’année civile, mais chevauche deux années successives. En distinguant deux grandes périodes, avant et après la naissance du Christ, la datation introduit une inexactitude non négligeable, puisqu’on pense aujourd’hui que la naissance de Jésus a probablement eu lieu entre cinq et sept ans avant les résultats découlant des calculs faits par Denis le Petit en 550.

La chronologie que propose cet ouvrage est le résultat d’un choix qu’il convient d’expliquer. Au sein d’une collection destinée en priorité aux étudiants, nous avons cherché à fournir les repères chronologiques qui permettent de comprendre la construction du monde d’aujourd’hui. Un monde à l’intérieur duquel les États-Unis sont, depuis 1945, la principale puissance et sur lequel ils exercent encore leur prépondérance en association avec les pays européens. Ce leadership et ces décisions états-uniens ont abouti à la mondialisation.

On peut envisager celle-ci comme le résultat de trois phénomènes. Deux d’entre eux sont anciens et concernent le continent européen. Le premier tint à l’apparition d’un décalage croissant entre quelques pays d’Europe occidentale et le reste du monde à la fin du XVe et aux conséquences de ce décalage. Nous savons qu’avant le XVIe siècle, les différentes aires de civilisation poursuivaient des développements autonomes aux performances globalement analogues et n’entretenaient entre elles que des contacts limités. Durant la Renaissance, des progrès scientifiques et techniques permirent aux quelques pays qui surent se les approprier de prendre progressivement l’ascendant sur les autres continents jusqu’à tenir, en 1913, sous leur souveraineté une grande partie du monde. Cet impérialisme avait été facilité par un second phénomène, la révolution industrielle, et tout particulièrement par les successives inventions techniques en matière de production, de transport et de circulation de l’information et des produits. Ces innovations ont pu donner l’illusion d’un rétrécissement de la planète, phénomène plus connu sous le nom de « village planétaire ».

Le troisième facteur est plus tardif et développa ses effets en deux temps. En 1945, les États-Unis imposèrent quelques règles économiques et financières. Puis, après l’élection à la présidence des États-Unis de Ronald Reagan, intervinrent une déréglementation à tout va et l’abandon par les pouvoirs politiques d’une bonne part des règles et contrôles imposés aux acteurs économiques depuis des décennies. Cela se combina avec les bouleversements liés à la disparition de l’URSS. Ce troisième facteur, par les délocalisations, la généralisation du système des flux tendus et le conditionnement des consommateurs, outre la refonte d’une législation économique et sociale datant de plus d’un siècle, aboutit à la constitution d’un vrai marché mondial. La globalization, ou mondialisation en français, trouve donc ses origines les plus anciennes à l’époque de Christophe Colomb.

Mais, tandis qu’environ une demi-douzaine de pays d’Europe du Nord-Ouest imposaient leur domination à des continents entiers, le reste de l’Europe était encore en train de s’organiser en États qui peinaient à fixer leurs frontières ou contrôler leurs territoires. En ce début de XXIe siècle, certains peuples du Caucase ou des Balkans estiment qu’ils ne disposent toujours pas de l’État dont ils rêvent depuis des siècles. Alors que « de vieux » pays multiplient les abandons de souveraineté et s’associent pour continuer à exister dans le concert des nations, des États nouveau-nés ou ressuscités ont pour objectif prioritaire l’affirmation de leur souveraineté.

Cette chronologie privilégie les pays dont le rôle fut prépondérant à un moment donné de leur histoire, entre la guerre de Cent ans et nos jours, et qui furent qualifiés de « puissances ». Certaines d’entre elles ont même imposé leur suprématie aux autres. Au XIXe siècle, il s’agit de l’Empire allemand, l’empire d’Autriche-Hongrie, la France, le Royaume-Uni, l’Italie, l’Empire russe et l’Empire ottoman. Deux pays, le Japon et les États-Unis, tendent alors à rejoindre ce cercle restreint des puissances. On ne sera donc pas surpris de trouver majoritairement des repères d’histoire politique intérieure et internationale.

Enfin, ces dates ne sont pas de simples indications chronologiques. Elles sont pour la plupart assorties de quelques précisions destinées à les rendre immédiatement intelligibles. Cet éclairage n’est pas forcément la seule lecture possible de l’événement, mais il a pour but de faciliter l’exploitation de l’information par le lecteur. Nombre de ces références chronologiques ont besoin de s’adosser à des cartes. Il existe aujourd’hui de nombreux atlas de qualité auxquels on ne peut que conseiller de se reporter.


Première partie. La mainmise européenne sur le monde




Dans l’Europe du XVe et du XVIe siècle, le passage du Moyen Âge à l’époque moderne s’accompagna de nombreuses transformations dont les conséquences sont encore perceptibles aujourd’hui. Cette mutation affecta principalement la moitié occidentale et plus précisément nord-occidentale du continent. Le continent européen était en effet de plus en plus hétérogène, et toutes ses composantes humaines et politiques n’étaient pas parvenues au même stade de leur évolution. Certains voulaient croire que le rétablissement de l’unité de la chrétienté était encore possible quand d’autres avaient déjà le projet de construire un destin national.

Dans la partie occidentale de l’espace européen, l’État moderne était en train de triompher. Grâce à la guerre de Cent Ans, la France et l’Angleterre avaient pris sur les autres États une indiscutable avance. Dans leur affrontement, leurs populations respectives avaient commencé à construire un sentiment d’identité nationale et, pour faire face aux exigences de la guerre, les deux États avaient amélioré leurs outils financier et militaire. Henri VIII et François Ier furent les premiers à bénéficier du titre de « Majesté », manière d’afficher clairement leur parité avec l’empereur du Saint-Empire romain germanique et leur détermination à considérer comme nulle et non avenue sa prétendue suprématie. Dans la péninsule ibérique, les royaumes espagnols étaient plus en retard, mais l’action des Rois Catholiques avait renforcé le pouvoir royal en Castille et Aragon et surtout resserré les liens entre les deux couronnes (sans aller pour autant jusqu’à l’unité institutionnelle). Les petits États italiens, qui avaient été au Moyen Âge de considérables puissances, n’avaient plus les dimensions indispensables pour conserver leur rôle dans le monde en construction. Les grandes places commerciales italiennes perdirent dans ces mutations en cours le rôle de commandement économique que leur avait assuré leur position d’intermédiaires avec l’Orient. Ainsi morcelée, l’Italie était l’objet des convoitises française et aragonaise. Le Saint-Empire romain germanique, dirigé par un souverain élu aux pouvoirs limités, était un État à la cohésion fragile. Il dut par ailleurs, durant de longues décennies, consacrer ses forces à la lutte contre la Couronne de France et à la nécessité de contenir la poussée musulmane. Ces transformations politiques se produisirent alors que de profondes transformations affectaient les domaines intellectuel et spirituel.

L’installation des Turcs à Constantinople avait entraîné la fuite vers l’ouest de religieux emportant avec eux de nombreux manuscrits antiques. Grâce aux progrès de la philologie, cela suscita un réveil intellectuel et artistique et l’épanouissement de la Renaissance et de l’Humanisme. D’Italie, Humanisme et Renaissance gagnèrent les différents pays européens, qui les enrichirent chacun de leur spécificité. Entre autres conséquences, cela permit à la science de s’émanciper de la tutelle de l’Église. Il fallut parfois du courage ou de la ruse aux savants, car l’Église s’arc-bouta sur ses positions pour tenter de leur imposer sa vision figée du monde. Sur le plan spirituel, les interrogations des croyants sur les fins dernières de l’homme et du monde se firent plus vives. Cette inquiétude eschatologique entraîna certains fidèles à souhaiter une vie spirituelle plus individuelle et plus profonde, et favorisa l’éclosion de la Réforme. Les protestants furent considérablement aidés par l’imprimerie, qui leur permit de diffuser leurs idées et de s’implanter avant que la papauté n’ait réussi à étouffer la contestation et faire taire les réformateurs. Cette déchirure religieuse rendit impossible jusqu’à aujourd’hui tout retour à l’unité de la chrétienté, et contribua dans l’espace allemand à bloquer la construction de l’État en renforçant les forces centrifuges du Saint-Empire.

Cette rupture permit un progrès de la science et contribua à la naissance de nombreuses et importantes innovations techniques. Celles-ci eurent des répercussions considérables sur la vie des individus et des sociétés. L’organisation d’expéditions pour découvrir d’autres mondes ne fut pas la moindre. Ayant constitué son espace territorial, le Portugal, sous la dynastie des Avis, entama dès la fin du XIVe siècle une expansion outre-mer qui combinait tout à la fois une volonté de connaître le monde, un objectif d’enrichissement économique et l’esprit de croisade contre l’Islam. La quête de bénéfices économiques l’emporta rapidement sur la préoccupation religieuse. L’Espagne, encore habitée par l’esprit de croisade et renforcée par la politique des Rois Catholiques, ne pouvait pas laisser son voisin, qu’elle aspirait à annexer, devenir le seul bénéficiaire de cette conquête du monde. Voyant dans la chute de Grenade un signe de la Providence, Isabelle la Catholique accepta donc de financer la recherche de la route des Indes en passant par l’ouest, qu’un aventurier, Christophe Colomb, désespérait de faire financer par un souverain. Même si le pape accepta de partager le monde entre les deux souverains ibériques, les enjeux étaient trop importants pour que les autres pays se contentassent du rôle de spectateur. Ils déclarèrent le partage pontifical sans effet contraignant pour eux et se lancèrent à leur tour dans la conquête du monde. Les prétentions italiennes des Valois, les guerres de religion puis la lutte contre les Habsbourg firent que le roi de France eut du mal à concilier sa politique extérieure sur le continent européen et une aventure ultramarine. Sans oublier que les régnicoles n’étaient pas de furieux aventuriers et aspiraient bien davantage à réussir leur vie en France. L’Angleterre d’Henri VIII, en revanche, fraîchement sortie de la guerre des Deux-Roses et en dépit de moyens humains et matériels modestes, se révéla être pour l’Espagne un compétiteur opiniâtre dès le début des grandes découvertes. Après l’échec de l’« Invincible Armada », l’expansion hors d’Europe devint un objectif important du gouvernement anglais. La perte d’une partie des Pays-Bas espagnols, qui devinrent les Provinces-Unies, valut à l’Espagne l’apparition d’un redoutable concurrent sur le terrain commercial et colonial.

Ainsi, de la Méditerranée, partagée de facto après la bataille de Lépante entre chrétiens dans le bassin occidental et musulmans dans le bassin oriental, le centre de gravité économique glissa vers le nord-ouest de l’Europe autour des villes d’Anvers, Amsterdam et Londres pour plusieurs siècles. La présence européenne en Asie, où elle entra en compétition avec les Arabes, restait nettement moins importante du fait de l’insuffisance des outils de navigation.

Dans le même temps vers l’est et le sud-est du continent européen, l’espace n’était pas encore partagé de façon définitive entre les États. En à peine un siècle, les Turcs seldjoukides avaient construit un empire qui s’étendait des Balkans au Maghreb en englobant l’Anatolie jusqu’au Caucase, ainsi que la péninsule arabique. Longtemps les Turcs révèrent d’aller plus avant vers le nord en Europe centrale, mais ils furent bloqués devant Vienne. Selon des critères religieux, cet État turc était, en théorie, l’adversaire de tous les États de la chrétienté. Mais, respectueux de la règle qui veut que les ennemis de mes ennemis soient des amis, François Ier, le « Roi Très Chrétien », s’empressa de conclure une alliance durable avec Soliman le Magnifique pour conjurer le danger mortel que représentait pour la Couronne de France la puissance des Habsbourg. Plus à l’est aussi, les frontières étaient encore mouvantes et fluctuaient au gré des affrontements des puissances de l’Est européen. Trois pays jouèrent un rôle important dans cette partie du continent. La Suède fut, un temps, bien près de faire de la Baltique un lac suédois ; l’État polono-lithuanien réussit, lui, à contrôler un territoire considérable s’étendant de la Baltique à la mer Noire entre le monde germanique et le monde russe ; la Russie, quant à elle, dut attendre l’arrivée des Romanov, au début du XVIIe siècle, pour véritablement compter au rang des puissances. De ces trois acteurs, le Russe fut finalement celui qui l’emporta sur les deux autres.

Au XVIIe siècle, les rapports de forces entre puissances se modifièrent dans la partie occidentale du continent, et la suprématie passa de l’Espagne à la France. Cette prépondérance française permit à Louis XIV de faire considérablement progresser la construction territoriale de son royaume, jusqu’à quasiment atteindre ses mythiques frontières naturelles. Sa politique coloniale fut, elle aussi, placée sous le signe du renforcement de l’État. De son côté, Jacques VI d’Écosse devint Jacques Ier d’Angleterre et, par le biais de cette union personnelle de l’Angleterre et de l’Écosse, réalisa un début d’unification politique de la Grande-Bretagne. Dans le même temps, en empêchant les Stuart d’imposer l’absolutisme, les Anglais préservaient leurs acquis politiques passés et assuraient les bases de la construction de leur démocratie exemplaire. L’Angleterre conduisit enfin une politique active pour développer sa puissance navale et accroître ses possessions coloniales. En affaiblissant la puissance des Provinces-Unies, Louis XIV servit sans le vouloir les intérêts britanniques. Au siècle suivant, l’Espagne était sur la défensive et essayait de protéger son domaine colonial américain des appétits anglais et français. Le Portugal était toujours, du moins en théorie, une grande puissance coloniale ; mais, du fait de l’emprise anglaise sur l’économie lusitanienne, c’est en réalité l’Angleterre qui était le principal bénéficiaire de l’or brésilien. Dans cette nouvelle phase d’expansion des pays européens, la rivalité fut donc principalement entre la France et la Grande-Bretagne et, en 1763, tourna au bénéfice de cette dernière. Certes, elle perdit en 1776 ses colonies d’Amérique, mais découvrit avec satisfaction qu’il était infiniment plus profitable de commercer avec les États-Unis d’Amérique devenus un État souverain que lorsqu’ils étaient des colonies anglaises. Au point de faire naître un courant très hostile à la colonisation afin d’éviter des dépenses inutiles. La prépondérance britannique qui s’installa au XVIIIe siècle dura près d’un siècle.

Dans l’est de l’Europe au XVIIe siècle, la frontière entre l’Empire ottoman et les deux empires russe et germanique redevint mobile, le sultan ayant beaucoup de mal à assurer la sécurité des frontières de son État. Sur la rive sud de la Méditerranée, l’autorité de la Sublime Porte sur l’Afrique blanche s’érodait dangereusement. Quant à l’Empire russe, Pierre le Grand décida de le moderniser à marche forcée en s’inspirant des réussites des pays de l’ouest de l’Europe. Au XVIIIe, sous la direction d’une tsarine énergique, Catherine II, la Russie chercha vigoureusement à rattraper son retard. Au point de braquer une partie de la société russe et de faire naître un vif débat qui allait opposer durablement occidentalistes et slavophiles. Débarrassée des prétentions suédoises en mer baltique, la Russie, en association avec la Prusse et l’Autriche, fit disparaître la Pologne en trois opérations successives de partage. Vers l’est, elle entama une expansion qui lui donna le contrôle de l’Asie septentrionale. Mais, réalisée dans la continuité territoriale de son espace européen, cette expansion coloniale russe passa plus inaperçue que les autres colonisations et, de ce fait, reste encore souvent oubliée.

En trois siècles, un petit nombre de pays européens avaient pris le contrôle de la majeure partie du continent américain, contrôlaient la commercialisation des produits les plus recherchés d’Asie et avaient mis en place une troisième traite négrière pour fournir à cette vaste entreprise d’exploitation économique la main-d’œuvre dont elle avait absolument besoin. En alimentant le commerce du « bois d’ébène », qui consistait à transporter de force sur le continent américain des millions d’Africains, les Européens ne s’étaient quasiment pas aventurés à l’intérieur du continent africain. Ils recouraient à des intermédiaires africains qui leur fournissaient les esclaves dont ils avaient besoin. À la fin du XVIIIe siècle, ce commerce négrier commença, enfin a-t‑on envie de préciser, à poser des problèmes de conscience à certains Européens et son intérêt économique diminua du fait de l’augmentation du prix des esclaves et de la concurrence de produits européens, comme le sucre de betterave, ou en provenance d’autres colonies, comme le coton d’Inde. L’Angleterre se lança la première dans la lutte contre la traite.

La Chine était encore protégée par sa forte population et le Japon avait réussi à empêcher les incursions étrangères en accordant aux Hollandais le monopole de leurs échanges et en les cantonnant au seul îlot de Deshima. Cela lui permettait néanmoins de suivre l’évolution technique du monde extérieur et de lui emprunter ce qui lui paraissait utile. Compte tenu de l’évolution des techniques, la navigation vers l’Asie et le Pacifique Sud devenait envisageable pour les Occidentaux, et le siècle s’acheva avec quelques expéditions qui montrent bien l’intérêt des puissances européennes pour ces espaces jusqu’alors moins fréquentés.

Les quelques pays européens bénéficiaires de cette mainmise sur le continent américain s’étaient efforcés d’exploiter leurs domaines coloniaux dans un cadre étroitement national en imposant le Pacte colonial. Il s’agissait de réserver à la seule métropole le droit de commercer avec ses colonies. Il fut impossible d’empêcher la contrebande qui s’amplifia au fil du temps et, à la fin du XVIIIe siècle, l’Exclusif, autre appellation du Pacte colonial, ne put se maintenir qu’en étant assoupli pour apaiser la colère des colons, gagnés peut-être eux aussi par le « laisser-faire, laisser-passer » d’Adam Smith.

Tous les pays n’avaient pas fait le même usage des fruits de l’exploitation de leurs colonies. Les Ibériques avaient vécu de leurs rentes, l’Angleterre comme les Provinces-Unies, avaient utilisé le capital accumulé pour financer leur évolution économique.




Empire ottoman et monde musulman



	29 mai 1453

	Mehmed II le Conquérant prend Constantinople et en fait la capitale de l’Empire ottoman sous le nom d’Istanbul.




	1455

	La république de Gênes abandonne Phocée aux Turcs.




	1459

	Les Ottomans s’emparent de Smederevo, capitale du podestat de Serbie, dont ils font un sandjak (subdivision d’une province) de leur empire.




	1460

	Les Ottomans s’emparent de la Morée.




	1462

	Gênes doit abandonner Lesbos aux Ottomans.




	1467

	Fin de la résistance albanaise aux Ottomans.




	1470

	Les Ottomans remplacent les Vénitiens en Eubée.




	1475

	Gênes doit abandonner Caffa et Samos.




	1479

	Les Ottomans s’installent à Lemnos et Scutari que leur cèdent les Vénitiens.




	1479

	La Crimée passe sous le contrôle des Ottomans.




	1480

	La prise temporaire d’Otrante, par les Ottomans, plonge la chrétienté occidentale dans la stupeur.




	1501

	Durazzo passe sous contrôle ottoman.




	1508

	Les Séfévides d’Iran s’emparent de Bagdad.




	3 février 1509

	La flotte égyptienne est battue à Diu, porte du Gujerat, par les Portugais.




	1512

	Khayr-ed-din, surnommé Barberousse, succède à son frère à Alger.




	23 août 1514

	Les troupes ottomanes infligent de lourdes pertes aux Perses séfévides à la bataille de Tchâldirân.




	24 août 1516

	Les forces ottomanes de Sélim Ier écrasent les forces du sultan mamelouk Qânsûh al-Ghûri à Mardj-Dabiq et prennent le contrôle de la Syrie puis de la Palestine.




	22 janvier 1517

	Vainqueurs à la bataille du mont Mokattam, les Ottomans sont maîtres de l’Égypte enlevée aux Mamelouks et le chérif de La Mecque fait allégeance à Sélim Ier.




	1519

	Pour conforter son autorité à Alger, Barberousse fait hommage au sultan qui le nomme Beylerbey puis Kapitan Pacha. Alger devient le centre de la course barbaresque.




	28 août 1521

	Belgrade est prise par les Turcs de Soliman le Magnifique.




	1521

	Les Ottomans commencent leur installation au Yémen.




	20 décembre 1522

	Les Turcs s’emparent de Rhodes, contraignant les chevaliers de Saint Jean de Jérusalem à se replier à Malte.




	29 août 1526

	Les Turcs écrasent les Hongrois à Mohacs et Soliman le Magnifique, maître de la plaine hongroise, entre à Buda le 11 septembre.




	Septembre-Octobre 1529

	Soliman le Magnifique assiège Vienne sans réussir à la prendre.




	Novembre 1534

	Soliman prend Bagdad.




	1535

	Charles Quint rétablit Moulay Hasan en Tunisie et lui impose sa protection.




	Mars 1536

	Le sultan accorde au roi de France des capitulations, c’est‑à-dire l’établissement de relations diplomatiques assorties de privilèges commerciaux.




	1546

	Avec la prise de Basra, les Ottomans contrôlent tout l’Irak.




	1548

	Les Ottomans s’emparent de Tabriz.




	1551

	À Tripoli, Dragut contraint les membres de l’Ordre de l’Hôpital, installés par Charles Quint, à céder la place aux Ottomans.




	1560

	Les Ottomans enlèvent Djerba aux Espagnols.




	1565

	Les Ottomans ne parviennent pas à s’emparer de Malte.




	1er août 1571

	L’Empire ottoman prend le contrôle de Chypre.




	1574

	La Goulette prise aux Espagnols, les Ottomans n’ont aucun mal à soumettre la dynastie hafside et à consolider leur présence en Tunisie.




	1579

	Les premiers commerçants anglais arrivent en Méditerranée et obtiennent des capitulations.




	1600

	Le dey de Tunis exerce dorénavant la réalité du pouvoir à la place du pacha nommé par La Porte.




	11 novembre 1606

	La paix de Sitvatorok dispense l’empereur du Saint-Empire romain germanique de verser au sultan un tribut annuel pour la Hongrie, et les deux empires ne s’affrontent plus pendant une cinquantaine d’années.




	1612

	Des capitulations sont concédées aux Hollandais.




	1628

	La frontière algéro-tunisienne est fixée sur l’Oued Sarrat.




	1645

	Les Ottomans enlèvent la Crète aux Vénitiens.




	1658

	Le bey de Tunis évince le dey, se fait nommer pacha par le sultan et fonde la dynastie des Mouradites.




	1666

	Moulay al-Rachid, fondateur de la dynastie alaouite, toujours au pouvoir au Maroc, s’empare de Fès et se proclame sultan.




	1669

	Moulay al-Rachid prend Marrakech et réunifie le Maroc.




	27 septembre 1669

	Le grand-vizir s’empare de Candie au terme d’un long siège, achevant ainsi la conquête de la Crète par les Ottomans.




	12 septembre 1683

	Les Ottomans, après un long siège, perdent la bataille du Kahlenberg et ne réussissent pas à s’emparer de Vienne.




	1686

	Les Impériaux s’emparent de la Hongrie et entrent à Buda.




	1688

	Les Impériaux prennent Belgrade, qu’ils doivent abandonner deux ans plus tard.




	26 janvier 1699

	Au traité de Karlowitz, le sultan entame le reflux de la présence turque en Europe : il abandonne la Transylvanie et la Hongrie ottomane, à l’exception du banat de Temesvar, restitue aux Polonais la Podolie et l’Ukraine, cède Azov aux Russes, et aux Vénitiens la Morée et une partie de la côte dalmate.




	1705

	Husayn bin-‘Ali, agha des sipâhî de Tunisie, obtient d’Istanbul de devenir gouverneur en profitant de l’affaiblissement du pouvoir du sultan et installe la dynastie des Husseinites.




	1713

	La population de Tripolitaine impose à Istanbul de faire de Ahmad Karamânlî le gouverneur de la province.




	21 juillet 1718

	Le traité de Passarowitz permet aux Ottomans de recouvrer la Morée, mais ils abandonnent aux Autrichiens le banat de Temesvar, le nord de la Serbie et la Valachie occidentale.




	1736

	La Perse enlève à l’Empire ottoman ses provinces du Caucase.




	1739

	Le traité de Belgrade permet à l’Empire ottoman de reprendre à l’Autriche une partie des territoires qu’il lui avait concédés en 1718, en Serbie et Valachie.




	1745

	Muhammad ibn Saoud, un chef de tribu, fait alliance avec un prédicateur, Muhammad ibn ‘Abd al-Wahhâb, et les deux hommes se lancent à la conquête de la péninsule arabique.




	1769

	Les forces russes s’emparent des territoires situés entre Dniestr et Danube et entrent en Crimée.




	8 juillet 1770

	Au large de l’île de Chio, la flotte russe aux ordres d’Alexis Orlov détruit la flotte ottomane.




	1774

	La paix de Kutchuk Kaïnardji permet à la Crimée de devenir indépendante mais le sultan reste néanmoins calife des populations musulmanes. Ce traité est une étape importante dans le recul de l’Empire ottoman et marque l’ouverture de « la question d’Orient ».




	10 septembre 1782

	Catherine II propose à l’empereur un partage de l’Empire ottoman.




	8 janvier 1784

	La convention d’Andrinople permet à la Russie d’acquérir la Crimée et le Kouban.









Italie et Saint-Siège



	Septembre 1494

	Après une solide préparation diplomatique, le roi de France, Charles VIII, passe en Italie.




	Février 1495

	Charles VIII s’empare de Naples après une traversée de l’Italie dans l’enthousiasme.




	Mars 1495

	Charles VIII, dont la victoire a permis au pape Alexandre VI de constituer la coalition de la Sainte Ligue, doit abandonner Naples.




	1500

	Le roi de France Louis XII prend Milan et Naples l’année suivante.




	1503

	Gonzalve de Cordoue, el Gran Capitán, contraint les Français à quitter Naples.




	1516

	Après Marignan, la paix de Noyon donne à la France le Milanais et à l’Espagne Naples.




	1519-1559

	Dans le long affrontement entrecoupé de trêves entre Charles Quint et François Ier le Milanais est un enjeu important.




	5 mai - 5 juin 1527

	Les troupes de Charles Quint mettent Rome à sac, suscitant dans la ville une poussée hispanophobe et dans la chrétienté une indignation.




	1533

	À la demande du roi de France, le pape précise que le partage du monde instauré par l’accord de Tordesillas ne s’applique pas aux terres à découvrir.




	27 septembre 1540

	Le pape Paul III, par la bulle Regiminis militanti ecclesiæ, approuve les constitutions de la Compagnie de Jésus, placée sous la protection du Saint-Siège.




	22 septembre 1542

	Un concile général est convoqué à Trente pour empêcher que la Réforme ne rompe l’unité de l’Église.




	1542

	Création de l’Inquisition romaine, que le Saint-Siège étend à toute la chrétienté.




	13 déc. 1545-1549

	Première session du concile de Trente.




	1551-1552

	Deuxième session du concile de Trente.




	1552

	La Compagnie de Jésus fonde à Rome le Collège germanique, destiné à ramener l’espace allemand au catholicisme.




	1554-1555

	Florence s’empare de Sienne.




	1562-1563

	Troisième et dernière session du concile de Trente.




	26 janvier 1564

	Ratification des décrets du concile de Trente par la bulle Benedictus Deus et Pater.




	1573

	Les Vénitiens doivent quitter Chypre.




	1622

	Création de la Congregatio de propaganda fide pour coordonner l’action des missions chargées d’évangéliser les populations colonisées.




	1646-1676

	À Tunis et Alger, les Lazaristes sont chargés du rachat des esclaves chrétiens auprès des Barbaresques.




	1713

	À la fin de la guerre de succession d’Espagne, le roi d’Espagne cède à l’empereur Charles VI les Pays-Bas espagnols, et en Italie le Milanais, les présides de Toscane, le royaume de Naples et la Sardaigne. Il cède la Sicile au roi Victor-Amédée de Savoie.




	1720

	Le roi de Savoie Victor-Amédée II cède la Sicile à l’empereur Charles VI en échange de la Sardaigne.




	1773

	Le Saint-Siège dissout la Compagnie de Jésus.









Royaumes ibériques



	Vers 1420

	Henri le Navigateur s’installe au cap Saint Vincent près de Sagres où il a créé un observatoire maritime en 1412, et multiplie les expéditions de reconnaissance des côtes africaines.




	Années 1430

	La construction des caravelles, empruntant des éléments à divers types de navires, constitue un progrès pour la navigation.




	1468

	Par l’accord de Toros de Guisando, Isabelle est reconnue par son demi-frère comme héritière de la Couronne de Castille et, l’année suivante, épouse Ferdinand héritier d’Aragon.




	13 janvier 1475

	La proclamation de Ségovie, un mois après l’avènement d’Isabelle au trône de Castille, précise les droits et pouvoirs de son époux Ferdinand.




	1484

	Le roi du Portugal Joao II éconduit Christophe Colomb.




	2 janvier 1492

	À 15 heures, Boabdil remet à Ferdinand en personne les clés de l’Alhambra de Grenade, scellant ainsi la fin du Royaume de Grenade et celle de la présence musulmane en Espagne. Les Rois Catholiques y voient un signe de Dieu.




	31 mars 1492

	Les Juifs sont expulsés de Castille et d’Aragon par les Rois Catholiques. Un grand nombre d’entre eux trouvent refuge dans l’Empire ottoman.




	17 avril 1492

	Les Rois Catholiques signent les capitulations de Santa Fé en faveur de Christophe Colomb.




	3 août 1492

	Colomb quitte Palos de Moguer à la recherche des Indes.




	Janvier 1493

	Par le traité de Barcelone, la France restitue le Roussillon et la Cerdagne à l’Aragon, ce qui donne à Charles VIII une plus grande liberté d’action pour la poursuite de ses projets italiens.




	1493

	Le pape accorde au...
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